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Résumé 

La société moaaga traditionnelle issue du royaume de Wogdogo avait produit des institutions sociales 

endogènes, garantes de l’équilibre sociale et de la paix. L’organisation politique, sociale, économique et religieuse 

s’appuyaient sur un ensemble de règles juridiques et de conduites ainsi que des valeurs de comportements 

considérées comme obligatoires par la communauté dont la violation implique des sanctions. Le respect des 

traditions et des coutumes constituait une valeur morale positive. La cohésion et l’harmonie qui ont caractérisé les 

rapports humains au sein de cette société traditionnelle, ne témoignent-ils pas de l’application des normes de droit 

et des valeurs morales qui réglementaient les relations sociales ? Pour répondre à cette préoccupation, nous avons 

fait appel à diverses sources (archives, entretiens avec des personnes ressources) et à des éléments bibliographiques 

en privilégiant l’interdisciplinarité. Cet article aborde, dans un premier temps, le droit dans la société traditionnelle 

moaaga du royaume de Wogdogo à travers une analyse de ses sources et de ses caractéristiques ; ensuite, il 

traite des valeurs morales et de justice sociale promues par les Moose et enfin l’accent est mis sur la contribution 

de l’exercice du droit et des valeurs morales pour une promotion efficiente de la cohésion sociale.  

Mots clés : cohésion sociale, droit traditionnel, Moogo, valeurs morales 

Abstract 

The traditional Moaaga society that emerged from the kingdom of Wogdogo produced endogenous social 

institutions that guaranteed social equilibrium and peace. Political, social, economic and religious organisation 

was based on a set of legal rules and behaviours, as well as behavioural values considered obligatory by the 

community, the violation of which entailed sanctions. Respect for traditions and customs was a positive moral 

value. Doesn't the cohesion and harmony that characterised human relations within this traditional society testify 

to the application of legal standards and moral values that regulated social relations? To answer this question, we 

have drawn on a variety of sources (archives, interviews with resource persons) and bibliographical material, with 

an emphasis on interdisciplinarity. This article begins by examining the law in traditional Moaaga society in the 

                                                           
1 L’appellation de l’ancien royaume de Ouagadougou à l’époque précoloniale, fondé par Wubri en 1495 et qui 

perd son indépendance avec la colonisation française intervenue en 1896. 
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kingdom of Wogdogo through an analysis of its sources and characteristics. It then looks at the moral values and 

social justice promoted by the Moose, and finally focuses on the contribution of the exercise of law and moral 

values to the effective promotion of social cohesion.  

Keywords: social cohesion, traditional law, Moogo, moral values 

Introduction 

L’harmonie dans les rapports sociaux au sein d’un groupe réside dans sa capacité à 

générer et à transmettre des attitudes et des valeurs. La référence à la coutume et aux valeurs 

morales constitue le cadre fondamental du mode de reproduction endogène des règles de droit 

chez les Moose de Wogdogo. La justice chez les Moose était rendue conformément au droit 

traditionnel qui s’appuyait sur un ensemble de règles juridiques et de conduites ; des valeurs de 

comportement considérées comme obligatoires par la communauté dont la violation implique 

des sanctions.  

 L’étude se justifie par le fait que très peu de recherches s’intéressent au droit et aux 

valeurs morales qui régissait la société traditionnelle moaaga du royaume de Wogdogo. Il est 

donc opportun de revisiter les savoirs endogènes relatifs aux mécanismes de maintien et de 

promotion de l’harmonie social par un ressourcement à travers l’histoire. 

La problématique de l’étude est axée sur l’analyse de l’impact de la mise en place des 

règles de droit se fondant sur un ensemble de valeurs morales et de justice sociale pour 

l’harmonie et la cohésion sociale. La relative cohésion des groupes sociaux dans le royaume de 

Wogdogo à l’époque précolonial n’est-elle pas la résultante de l’existence d’un droit traditionnel 

et des mécanismes de promotions des valeurs morales en faveur de l’harmonie 

communautaire ?  

Cette étude se fixe pour objectif général d’analyser la contribution du droit traditionnel 

et les mécanismes de promotion des valeurs morales pour la consolidation de la cohésion sociale 

dans le royaume de Wogdogo. Les objectifs spécifiques se déclinent comme suit : 

- Cerner le droit dans le royaume de Wogdogo à travers les sources, les caractéristiques 

et les moyens de diffusion ;  

- Examiner les types de droits promus dans la société moaaga de Wogdogo ; 

- Comprendre la contribution de la promotion des valeurs morales et de justice sociale en 

faveur de la cohésion sociale. 

Pour l’analyse d’un tel sujet, l’étude s’appuie principalement sur les informations recueillies 

sur le terrain et les données bibliographiques tout en privilégiant l’interdisciplinarité. Ainsi 
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Nous avons consulté des documents en histoire, en sociologie, en droit et en anthropologie. Les 

données bibliographiques concernent les ouvrages, les thèses, les mémoires, et les articles 

scientifiques.  Pour la collecte des témoignages oraux, la méthode utilisée est celle intensive 

qui a consisté à mener des enquêtes auprès des personnes ressources en procédant à une 

approche semi-directif. 

 Pour notre analyse, nous allons dans un premier temps, mettre en relief le droit dans 

le royaume de Wogdogo à travers les sources, les caractéristiques et les moyens de diffusion ; 

ensuite les types de droits promus dans la société moaaga de Wogdogo et enfin nous aborderons 

la contribution de la promotion des valeurs morales et de justice sociale en faveur de la cohésion 

sociale. 

1. Le droit dans le royaume de Wogdogo :  sources, caractéristiques et moyens de diffusion 

Le droit est un ordre ou règlement normatif de l’action humaine, c'est-à-dire un système 

de normes qui règlent la conduite des hommes au sein d’une société. Le droit moaaga est dit 

traditionnel parce qu’il est censé reposer sur une transmission directe et fidèle d’un modèle 

originel.  

1.1. Les sources du droit dans le royaume de Wogdogo 

Le cadre géographique de la présente recherche est l’ancien royaume de Wogdogo précolonial 

situé au centre de l’actuel Burkina Faso. Ce royaume était le second berceau des Moose crée 

vers 1495 par Wubri. La carte ci-dessous situe ce royaume dans l’actuel Burkina Faso.  
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Carte n°1 : Le royaume de Wogdogo dans l’actuel Burkina Faso 

Au Moogo, le droit trouvait sa source surtout dans les coutumes traditionnelles. La 

législation qui consistait en une promulgation de règles, de normes « légales » par une autorité 

coutumière compétente était aussi l’une des sources du droit chez les Moose. A ces deux sources 

fondamentales s’ajoutent la doctrine et la jurisprudence traditionnelle. 

Le droit au Moogo a été identifié sous le vocable de « coutume ». Elle est le concentré 

des interdits (kiusgu) et des recommandations (sên-sêgde), c'est-à-dire ce qui est autorisé. Le 

rog-n-miki (coutume) chez les Moose est un ensemble de règles qui ont été spontanément 

adoptées par des groupes de personnes qui se prévalent d'un usage constant. Il est donc une 

règle de conduite, une habitude suivie par un groupe social donné dont l’inobservance entraine 

des sanctions. Chez les Moose de Wogdogo, les coutumes constituent un héritage et forment un 

ensemble de règles précises, imposées et respectées de génération en génération. Elles ne sont 

pas conçues uniquement comme une règle de loi mais une règle de « moralité positive » 

soumise aux jugements moraux. Elles étaient le garant de l’harmonie et déterminait la 

dimension communautaire des interactions dans la société en fixant les obligations et les droits 

dévolus à chaque membre de la communauté. La coutume ou rog-n-miki servait ainsi de guide 

dans la vie sociale, politique et religieuse des Moose. La coutume exprime ainsi la 

représentation du droit que le groupe social impose à chacun de ses membres.  



Les cahiers du LARSOC (CDL), vol. 1, No. 2, 2024                                               30 
 

La coutume désigne ainsi un ordre implicite propre à chaque culture, qui se manifeste 

dans des modèles positifs de comportements. Selon R. PAGEARD (1969 : 22), « Le droit 

moaaga présente la même physionomie, tracé par la foi en certaines forces supra humaines et 

par le respect qu’inspirent les anciens, représentants de la lignée ancestrale ». Mais il convient 

de souligner que le droit coutumier moaaga connaît des variances en fonction des régions du 

royaume de Wogdogo. A ce sujet, A. A. D. OUEDRAOGO (1931 : 21) précise que « Si à la 

base on trouve quelques notions générales communes, les coutumes propres à chaque village, 

à chaque quartier, parfois à chaque famille pour des raisons plus ou moins variées possèdent 

leur originalité et diffèrent beaucoup dans le détail ». Ainsi, le droit produit par le Moaaga est 

étroitement lié à sa religion qui est un modèle socio-cosmique. Cependant, la coutume est 

mutante et se perçoit comme une norme sociale produite par les hommes d’où l’usage de la 

législation dans la production de nouvelles normes communautaires pour reformer le droit 

existant. 

La législation consiste en la création de normes de droit afin d’adapter les conduites à 

la dynamique sociale. Elle est donc cette source du droit qui consiste en une promulgation des 

règles légales par une autorité compétente. Elle est l’œuvre d’une autorité politique ou 

coutumière. Dans le système moaaga, les pouvoirs législatif, judiciaire et exécutif étaient 

détenus par les mêmes autorités. C’est donc dire que le pouvoir de légiférer revenait aux tenants 

du pouvoir politique c'est-à-dire les Nanambse (chefs).  La coutume n’évoluant pratiquement 

pas pour répondre aux nouveaux besoins sociaux, O. T. ELIAS (1961 : 209) estime que :  

  La législation coutumière est considérée comme une manière de reformer le 

droit existant. Elle peut revêtir en droit africain de multiples aspects. Elle peut 

prendre ainsi la forme soit de décrets imposés par un roi ou chef, soit de 

décisions prises au sein d’une instance commune par le roi ou le chef et ses 

conseillers (…) soit encore de règles adoptées solennellement après des débats 

appropriés par une assemblée de chefs, d’anciens, soit enfin d’une 

modification jurisprudentielle des règles anciennes.  
  

Dans le contexte du royaume de Wogdogo régi par un système politique hiérarchisé, le 

roi (Moog-Naaba) et son conseil légiféraient dans les domaines d’intérêt général. Au niveau de 

l’administration décentralisée, les Komb**mba2 et les chefs de villages étaient habilités à 

prendre des mesures nécessaires à l’échelon local. Dans le même ordre d’idée, A.C. CAVIN 

(1998 : 77) indique que « Dans les sociétés comme les Mossi qui étaient dotés d’un pouvoir 

central, c’était le monarque ou le chef qui légiférait avec l’aide des ancêtres et du conseil ». Au 

niveau de l’administration centrale, le conseil législatif du Moog-Naaba pouvait être restreint 

                                                           
2 Chefs de cantons selon d’extrapolation de l’administration coloniale 
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ou élargi.  N. D. NACANABO (2004 : 87) indique que « Les principaux dignitaires de ce 

conseil se composaient du Wiid Naaba3, le Larl Naaba4, le Gung Naaba5, le Balm-Naaba6, le 

Kamsaog Naaba7, le Poe Naaba8, le Samand Naaba9, le Bend-Naaba10 et l’imam ». Ce sont eux 

qui, avec le Moog-Naaba prenaient des décisions convenables sur les problèmes délicats du 

royaume. 

Patindé NIKIEMA souligne que « le Moog-Naaba pouvait se déguiser pour écouter 

discrètement les avis sur une mesure en cours d’adoption ou s’informer par le biais de ses agents 

de renseignement sur les appréhensions de ses sujets sur les réformes en cours d’adoption11 ». 

Le pouvoir législatif et décisionnel du Moog-Naaba12 devait se conformer à la tradition, aux 

prescriptions des ancêtres et aux volontés des divinités locales. Dans le cas du royaume de 

Wogdogo, plusieurs réformes ont été initiées par les souverains à travers le temps. Sous le règne 

de Naaba Wubri, (1495-1517/1518), il décrète le port de cicatrices13 distinctives du peuple 

Moaaga. Y. TIENDREBEOGO (1963 :11) explique les raisons d’une telle pratique qui « étaient 

destinée à permettre une reconnaissance aisée des personnes sous la protection et l’autorité de 

Naaba Oubri ». C’est ainsi qu’aucun individu porteur de ces cicatrices ne pouvait être réduit en 

esclavage, vendu ou tué dans le royaume de Wogdogo sans avoir été régulièrement jugé et 

condamné.  

 L’une des plus célèbres réformes législatives fut celle intervenue sous le règne du 

Moog- Naaba Warga (1737-1744). Ce dernier réorganisa toute la chefferie. Son règne fut aussi 

celui de fixation des coutumes judiciaires. L. SIMPORE (2004 : 40-41) décrit en ces termes les 

réformes entreprises par Naaba-Warga :  

 Ce souverain marqua profondément l’histoire du Moogo par ses innombrables 

innovations administratives et coutumières dont les principales sont : 

- L’institution des zab yugan (sic) ou devises ; 

- Le faux départ de vendredi […] ; 

- La création du corps des sogne (pages) ; 

                                                           
3 Chef de la cavalerie 
4 Gardien des sépultures royales 
5 Chef de l’infanterie 
6 Intendant du palais du Moog-Naaba et grand chef des pages 
7 Il était chargé de la garde du palais. Il lui incombait la tâche de l’exécution des condamnés à mort 
8 Chef des poese, maître des féticheurs. Il veille essentiellement à la moralité à l’intérieur du palais et est considéré 

comme un confesseur officiel des femmes et des serviteurs du roi à l’aide de procédés magiques. 
9 C’est le chef des Samand-Kamba (esclaves domestiques) qui forment une sorte de garde personnelle du Moog-

Naaba 
10 Il est le chef des musiciens royaux considérés comme les gardiens de la mémoire collective 
11 P. NIKIEMA, Dapélogo, 18/08/2018      
12 Titre porté par les rois en pays Moaaga. C’est ainsi le titre attribué au roi de Wogdogo 
13 Elles étaient faites de scarification sur le visage. Ces cicatrices, en fonction de leur forme permettaient de 

distinguer le moaaga à travers son origine social (noble, roturier ou origine servile). 
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- La création du corps de la sécurité rapprochée et enfin la réforme de 

la justice. Il institua de nouvelles règles de justice. Bon nombre 

d’adages énonçant des règles de droit et de justice dateraient de son 

règne. 

 

Selon Nofissi OUEDRAOGO, « C’est sous le règne de Naaba Warga que fut institué la peine 

de castration à l’encontre de certains fautifs14 ». 

Naaba Kom I (1784-1791), quant à lui imposa la circoncision à tous les notables du royaume. 

L’excision fut instituée également à cette période. Michel IZARD (190 :169) mentionne 

d’autres réformes attribuées à Naaba Dulugu (1796-1825), relatif à « l’autorisation de 

construire une mosquée à Ouagadougou et la nomination d’un imam ». Mais, d’autres sources 

du droit comme la doctrine et la jurisprudence peuvent intervenir pour régir le comportement 

social dans la société traditionnelle moaaga. 

On applique le terme de "jurisprudence" à l'ensemble des arrêts et des jugements qu'ont 

rendu les Cours et les Tribunaux pour la solution d'une situation juridique donnée. Ainsi, la 

jurisprudence en tant que formulation du droit de portée particulière et réglant un conflit défini 

dont les éléments constitutifs appartiennent au passé existait dès qu’apparaît une autorité 

susceptible de trancher les contestations et surtout d’imposer sa solution aux parties.   O. T. 

ELIAS (1961 :225) faisant allusion à la jurisprudence dans le contexte traditionnel affirme :  

 Bien qu’il soit exact que les juges contribuent à élaborer le droit positif en 

adaptant les lois existantes aux situations nouvelles en conformité avec les 

principes généraux du droit de la société en question, ils ne peuvent néanmoins 

innover totalement comme le feraient de véritables législateurs ; leur rôle est 

de réaliser des ajustements et de promouvoir des évolutions, mais non de faire 

des innovations. 

  

La jurisprudence fait ainsi évoluer imperceptiblement la législation en fonction des nouvelles 

dispositions adoptées par la société. Il importe, en effet, de distinguer des situations où le tiers 

sollicité par les parties leur propose une solution et l’issue souvent d’une longue conciliation 

sans toutefois qu’elles soient liées par la décision ainsi obtenue, et celles où la solution s’impose 

aux parties. Dans ce dernier cas, on peut parler de décision judiciaire et, partant, de 

jurisprudence. Dans le royaume de Wogdogo, la prise en compte des décisions jurisprudentielles 

est facilitée par le fait que l’autorité qui la prononce est également l’autorité politico-

administrative en raison de la fusion des pouvoirs. Ce qui n’est pas exactement le cas de la 

doctrine. 

                                                           
14 N. OUEDRAOGO, Gonsé, 17/08/2021 
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La doctrine s’entend comme l’ensemble des opinions et des idées considérées vraies et 

essentielles pour une religion, un système politique ou philosophique, etc. Dans toutes les 

sociétés africaines précoloniales, des hommes ou des femmes sont considérés comme les 

dépositaires des traditions du groupe et celles-ci incluent fréquemment les principes juridiques 

qui ne sont donc pas nécessairement dissociés de l’héritage culturel. Cependant, dans certaines 

sociétés comme celles des Moose, la fonction de dire le droit est une tâche spécialisée, confiée 

à certaines personnes bien définies avec une hiérarchisation politique et administrative (buud-

kasma, Têng-Naaba, kombere, kug-zîidba, Moog-naaba). L’auteur de la doctrine, dans ce cas 

d’espèce, ne se contente pas toujours de déclarer le droit à ceux qui viennent le consulter. Il 

peut leur proposer une solution dans une affaire particulièrement difficile où la règle n’est pas 

limpide. Il contribue en ce moment à créer le droit dans la mesure où son opinion est reprise 

dans des cas similaires et s’incorpore à la coutume. Mais il convient encore d’examiner de plus 

près les caractéristiques essentielles du droit moaaga pour mieux cerner son contenu. 

1.2. La nature du droit traditionnel moaaga et les mécanismes de sa diffusion 

Le droit dans la société moaaga reposait sur un système de règles codifiées et de 

transmission directe et fidèle d’un modèle qui découle de l’organisation sociopolitique et 

religieuse de la société. Ainsi, la principale caractéristique repose sur l’oralité, la communauté, 

et les croyances. 

 La pratique juridique de l’homme de coutume à travers l’oralité privilégie des 

comportements qui disent le droit et concrétisent l’idéal et la continuité de la société 

communautaire. En effet, l’oralité est l’une des caractéristiques fondamentales du droit 

traditionnel moaaga. Les valeurs, les principes et les idéologies relatifs au droit sont contenus 

dans le langage quotidien, qui est, cependant, utilisé dans un but particulier pour la production 

du droit. Pour A. C. CAVIN (1998 :75), « L’oralité est une caractéristique coutumière qui ne 

souffre virtuellement d’aucune exception en Afrique noire ». Dans le système de droit oral 

moaaga, la parole assurait la socialisation juridique et était à la base de la régulation sociale. 

La pratique juridique au quotidien dans la société moaaga à travers l’oralité, privilégiait des 

comportements qui disaient le droit et concrétisaient l’idéal et la continuité de la société. C’est 

l’association des paroles des « anciens » dans le temps et l’espace qui assurait la transmission 

de la coutume. Pour M. P. FERRY (1993 : 53), 
 

L’écriture fige la parole et lui ôte sa force. Elle a l’inconvénient de divulguer 

des propos qui devraient rester secrets ou réservés à certains initiés, remettant 

ainsi en cause l’aspect initiatique de la parole et la révélation progressive de 

la connaissance au fur et à mesure de la formation de la personnalité.  
 



Les cahiers du LARSOC (CDL), vol. 1, No. 2, 2024                                               34 
 

Dans ce système de droit oral, la parole est donc le centre de gravité du processus de 

perpétuation de la société. C’est aussi l’idéal communautaire et communautariste qui fait 

également la spécificité de la pratique du droit dans la société traditionnelle moaaga. 

Le collectivisme est une forme d'organisation sociale mettant en avant le groupe 

prioritairement à l'individu. Une société collectiviste se caractérise ainsi par des personnes dont 

les objectifs coïncident avec ceux du groupe et qui ont l'ascendant sur leurs buts personnels. 

Les traditions africaines sont essentiellement basées sur le rôle central joué par la famille, le 

clan, le lignage, la communauté où la solidarité entre les membres du groupe est un facteur clé 

qui rend difficile la distinction entre les obligations juridiques et les obligations morales, et 

entre les obligations envers autrui et le groupe dans son ensemble. C’est dans ce sens que M. 

SANDWIDI (1987 : 17) soutient : « Sur le plan juridique, l’individu est en tutelle. Il reste dans 

une dépendance continuelle, jamais émancipée, tout au moins concernant les actes juridiques à 

responsabilité collective ». L’unité juridique n’est pas principalement l’individu mais le groupe 

auquel il appartient.   Le modelage de l’individu pour maintenir la pérennité du groupe et l’effort 

constant de rééquilibrage des intérêts coexistent avec une liaison permanente aux croyances 

religieuses. L’ordre social et l’ordre supranaturel étaient parfois indissociables. Selon Mathias 

KAGAMBEGA, « le droit coutumier moaaga est beaucoup imprégné de religiosité en ce sens 

que les ancêtres que la communauté est une succession continuelle infinie de générations, une 

personne morale englobant les vivants et les morts du clan15 ». 

En effet, le droit traditionnel reconnaît la coexistence du monde visible et le monde 

invisible. Ce dernier est la source de l’autorité du droit en ce sens qu’il est le socle des croyances 

religieuses et des rituels au niveau communautaire. Les ancêtres prescrivaient la conduite qui 

devait être celle de leurs descendants au cours de leur vie terrestre. Pour L. COULIBALY 

(1983 : 81), « Ils continuaient de s’intéresser aux affaires de leurs descendants mais veillaient 

en même temps au maintien du système social et de la tradition ». La foi selon laquelle l’esprit 

des ancêtres est incarné dans le droit est un facteur précieux et puissant duquel dérive un 

« intérêt interne » ressenti par un membre individuel et qui influence son comportement envers 

les mœurs et les usages de sa communauté. Toute violation du droit traditionnel est ainsi une 

violation de la religion et une infraction juridique n’est pas une simple transgression d’une règle 

coutumière ou de comportement, c’est aussi une violation d’une règle religieuse. Le droit 

moaaga, quelles que soient ses sources ou ses caractéristiques, diffusait ses normes à travers 

plusieurs canaux. 
 

                                                           
15 M. KAGAMBEGA, Saaba, 14/03/2022 
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Les Moose possédaient leurs propres méthodes de conservation et de transmission des 

règles de la vie communautaire. Les principales formes de diffusion et de transmission des 

dispositions « juridiques » de la société moaaga passent par l’éducation traditionnelle, la 

littérature orale, les rites d’initiation, etc. Considérée dans sa dynamique, l’éducation est 

d’abord la transmission d’un patrimoine ou d’un héritage culturel. L’éducation au Moogo était 

fondée sur les traditions endogènes et qui sont transmises de génération en génération. Le 

système éducatif revêtait un caractère collectif et social qui fait qu’elle relève non seulement de 

la responsabilité de la famille, mais aussi de celle de toute la communauté. En effet, pour J. 

YAMEOGO (1987 : 7), « L’homme dans la société traditionnelle est formé en fonction des 

principes bien élaborés, car tous ses faits et gestes doivent être conformes aux exigences de la 

société traditionnelle ». L’harmonie de cette société traditionnelle qui procède de son 

conservatisme n’aurait pas pu être atteinte sans l’application de méthodes appropriées pour 

inculquer ses valeurs à ses membres. Pour les Moose, wub-biiga (éduquer un enfant) consiste à 

l’amener à être un homme ou une femme, acquis aux causes de son milieu, qui accepte les 

valeurs qui ont fait leur preuve d’efficacité, qui respectent le rog-n-miki et s’engage à le 

défendre en toutes circonstances. L’éducation moaaga est un moyen par lequel on initie l’enfant 

au savoir-vivre qui passe par la connaissance des règles et le respect des interdits et des lois 

ainsi que des valeurs sociales. Elle est un vecteur primordial de la perpétuation des normes de 

droit et vise une formation intégrale dans toutes ses différentes composantes : physique, 

intellectuelle, sociale, morale, culturelle, religieuse, philosophique, etc. L’acquisition de ces 

valeurs passe également par une pédagogie au moyen de la littérature orale. 

En effet, la littérature orale occupe une place de choix dans la transmission des valeurs 

juridiques. La littérature orale au Moogo était diversifiée. Nous retenons pour notre analyse 

quelques formes de littérature telles que les contes et devinettes, les proverbes, les légendes et 

les récits historiques, etc. Les productions littéraires au Moogo remplissaient une double 

fonction : d’une part, elles mettent en lumière des faits et, d’autre part, elles contribuent au 

façonnement des idéaux. Elles servent de matière privilégiée pour l’éducation par les préceptes 

moraux qu’elles véhiculent, de manière parfois explicite. C’est par les soalma (contes et 

devinettes) que se réalise une bonne part de l’éducation dans la société traditionnelle moaaga.     

Le solemde (conte) était un facteur de cohésion en offrant une occasion de retrouvailles après 

les durs travaux de la journée. Les thématiques des contes mettaient en exergue l’importance 

de la vie communautaire. C’est au regard de la place et de l’importance des soalma en faveur 

de la cohésion du groupe que G. CANU (1969 : 336) aboutit à la conclusion suivante : « Le 

conte est donc un facteur non négligeable de la cohésion familiale et même de la cohésion 
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sociale à l’intérieur du village. Ce rôle de cohésion sociale s’affirme quand toute une ethnie se 

reconnait à travers ces contes ».   

Dans la société traditionnelle moaaga, certaines valeurs sociales se transmettaient par 

le moyen de yel-bûna (sing. yel-bûndi, proverbes). L’emploi de ces proverbes dans les 

discussions ou palabres est vu par le milieu traditionnel comme une réussite éducative. Le terme 

yel-bûndi se traduit par « message codé ».  A. A. D. OUEDRAOGO (1932 : 18) donne la 

justification de l’usage de ces messages codés : « Dans la vie courante, le Moaga parle souvent 

par énigme et dans certaines réunions soit pour défier les curieux soit pour éviter de mettre 

certains étrangers au courant des secrets du village, les paroles échangées sont le plus souvent 

des mots à double sens ». Les proverbes sont porteurs de valeurs, de comportements 

souhaitables à transmettre aux enfants. L’une des fonctions essentielles de l’énoncé proverbial 

est d’abord de donner aux membres de la communauté des lignes de conduite, des normes 

préétablies et codifiées, reconnues par toute la communauté. A. SAWADOGO (1999 : 69) 

relève que « Le proverbe peut véhiculer des reproches, prodiguer des conseils ; il enseigne la 

norme, les coutumes et les valeurs de la société d’où il est issu 
». Les proverbes peuvent être 

utilisés dans la conversation courante pour guider, encourager, complimenter ou désapprouver. 

Les proverbes jouent essentiellement un double rôle dans la vie coutumière : un rôle didactique 

et un rôle juridique. Les légendes et les récits historiques abondent avec les mêmes fonctions.  

Les légendes et les récits historiques (Kibaya, sing : Kibare) racontent l’histoire épique 

du clan, relatent les événements collectifs marquants, donnent la série des arbres généalogiques 

des familles, exaltent les prouesses des héros qu’ils présentent en modèles aux enfants. Selon 

A. ZAGRE (1982 : 45), « Les actes des héros des légendes sont toujours l’occasion de mettre 

l’accent sur tel ou tel trait de caractère, sur telle conduite glorieuse ou avilissante ». Les légendes 

et les récits historiques font ainsi partie des techniques visant à influencer le caractère de 

l’enfant. Hormis les aspects de la littérature orale, nous ne pouvons occulter la place et le rôle 

des rites de passage dans l’éducation des jeunes Moose aux valeurs morales et sociales. 

De leur naissance jusqu’à leur adolescence, les enfants ne sont pas encore membres à 

part entière du groupe social. La puberté physique ne suffit pas pour faire l’homme. Ce qui 

importe dans le contexte moaaga, ce sont les rites16, les cérémonies qui font participer les jeunes 

à la vie de la société, en somme les initiations. Selon P. ERNY (1987, : 17),  

L’initiation a pour rôle d’instruire sur les techniques traditionnelles, les 

mystères de la vie et les forces bienveillantes, sur l’éloquence et la langue 

secrète, le rituel, la sagesse, le formulaire protocolaire, la hiérarchie sociale. 

                                                           
16 C’est essentiellement les rites initiatiques : la circoncision chez le jeune garçon et l’excision chez la jeune fille. 

Ce sont des rites de passage de l’adolescence à l’état adulte en outillant les jeunes à la vie adulte. 
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On enseigne l’amour (dans tous les sens) et la solidarité clanique, les valeurs 

admises dans le groupe, les droits politiques et individuels.  

C’est donc au moment des initiations qu’on livre à l’adolescent les connaissances les 

plus profondes. C’est à travers la pédagogie initiatique qu’apparaissent, le plus clairement, les 

valeurs idéales que la société traditionnelle moaaga propose à ses membres. L’initiation sociale 

ou rite de la puberté constitue, en pays moaaga, l’unique forme de structure de rites cérémoniels 

rythmant le passage décisif et définitif de l’enfance (toutes tendances confondues) à l’âge 

adulte. L’intégration de l’individu dans la société s’étant faite par élargissements successifs de 

la naissance jusqu’à l’initiation. Pour A. ZAGRE (1982 : 71), « ils acquièrent des connaissances 

non accessibles à ceux qui n’ont pas été initiés ». En effet, ils ont fait l’apprentissage des 

exigences de la vie : le courage, le travail, la résistance, la force morale et physique, la solidarité, 

savoir se taire et garder un secret, l’obéissance, gagner sa vie soi-même, etc. Il importe pour 

nous de souligner que l’éducation traditionnelle moaaga comporte des valeurs certes, mais aussi 

d’antivaleurs ou d’éléments négatifs, notamment la grande soumission inconditionnelle, le 

complexe de dépendance caractérisé par le conformisme qui ne rend pas l’enfant autonome 

dans ses initiatives. Mais, il convient encore d’examiner de plus près les différents types de 

droits accordés à l’individu en milieu traditionnel moaaga pour mieux cerner leur contenu. 

2. Les types de droit promus dans le royaume de Wogdogo 

Dans la société moaaga traditionnelle, les droits reconnus à l’homme peuvent être définis 

comme étant l’ensemble des prérogatives dont jouit l’homme et qui sont organisées par une 

règle juridique. Mais, ladite société ne connaît pas une individualisation des droits de l’homme 

car l’individu n’existe pas.  La coutume au Moogo constitue le cadre juridique dans lequel sont 

garantis les droits de l’homme en ce sens que même le roi de Wogdogo ne pouvait pas instituer 

une règle coutumière par sa seule volonté. Pour mieux discerner les différents contours de la 

notion des droits reconnus à l’homme dans la société traditionnelle moaaga, il importe d’établir 

une distinction tripartite : les droits de la personne ; les droits de la pensée et les droits d’ordre 

économique et social.  

2.1. Les droits à la sécurité et à la liberté.  

Au titre des droits de la personne, nous pouvons distinguer : 

- Le droit à la vie : dans la pensée moaaga, la vie vient de Dieu. Elle est considérée comme 

sacrée et les Moose accordaient une importance capitale à la procréation. La vie était 

considérée comme sacrée. Cependant, pour certaines fautes irréparables commises (adultères 

avec une épouse du chef, homicide volontaire, etc.), la peine de mort pouvait être prononcée 
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à l’endroit des fautifs. Des pratiques comme l’avortement étaient bannies. Le droit à la vie 

était la base sur laquelle étaient fondés les autres droits ; 

- La liberté de mouvement : le Moaaga a toujours été libre pour ses déplacements. La liberté 

de mouvement était favorisée par l’hospitalité qui existait au Moogo. Elle est perçue comme 

l’un des droits les plus sacrés et les plus protégés. La liberté de mouvement s’exprimait aussi 

à travers l’émigration. En effet, selon L. COULIBALY (1984 : 91), « S’il n’était pas satisfait 

du traitement que lui faisait subir son chef de canton, le Moaga avait le droit de le quitter pour 

aller s’installer ailleurs » ; 

- La sûreté : elle représente l’ensemble des mesures visant à se protéger contre la malveillance. 

Des précautions pour la sûreté étaient prises dans la société traditionnelle moaaga afin de mettre 

à l’abri la communauté. Les membres de la société moaaga n’étaient pas inquiétés d’éventuelles 

accusations, d’arrestations et de détentions arbitraires. L’individu, avec l’appui du noyau 

familial, disposait toujours de moyens d’action pour parer aux violations de droit devant les 

tribunaux. Pour Albert NANA, « le roi de Wogdogo, étant responsable de la communauté est 

appelé à dire le droit en veillant à ce que les droits et les devoirs assignés à chacun selon la 

coutume soient respectés 17». En outre, des mesures individuelles coercitives étaient imposées 

à un individu dangereux pour l’ordre social afin de prévenir les infractions que son état rend 

probables.  

A ces catégories de droits nous pouvons adjoindre : 

- La liberté religieuse : la liberté religieuse consistait, d’une part, en liberté de conscience, c'est-

à-dire la liberté de croire ou de ne pas croire et, d’autre part, en liberté de culte, c’est-à-dire la 

liberté de professer sa foi extérieurement. La liberté religieuse était réglementée car elle 

constituait la base des interdits. Le principe était que chaque lignage avait ses croyances et des 

pratiques religieuses spécifiques. La société traditionnelle moaaga précoloniale connaissait à 

l’origine une seule religion : la religion traditionnelle.  Adopter une religion autre que celle des 

ancêtres provoquerait la colère et la malédiction de Wende (Dieu). Selon M. SANDWIDI 

(1988 : 15), « Il n’était pas courant qu’un Moaaga veuille épouser une religion étrangère car 

cela reviendrait à se désolidariser du groupe ». Malgré cette conception et bien que les Moose 

soient fiers de leur religion, on a assisté à l’adoption de religions importées, notamment l’islam. 

Chez les Moose précoloniaux, il n’était pas question d’obliger un étranger à changer de religion 

en adoptant celle du pays hôte. La liberté d’opinion et d’expression revêtait une autre 

dimension ; 

                                                           
17 A. NANA, Ziniaré, 21/09/2021 
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- La liberté d’opinion et d’expression : elle se résumait en la possibilité pour le Moaaga 

d’exprimer sa pensée sur n’importe quel problème (religieux, social, etc.), mais elle était très 

réglementée car on ne s’exprimait pas n’importe comment ; n’importe qui ne s’exprime pas sur 

n’importe quel sujet ; tout le monde n’avait pas cette liberté d’expression.  Lorsque survient un 

problème, les anciens sont convoqués autour du chef pour débattre du problème à propos duquel 

chacun peut donner son point de vue sur la manière de résoudre les problèmes. Cette méthode 

de résolution des problèmes est qualifiée par L. SYLLA (1980 : 6) de « la démocratie de l’arbre 

à palabre ».  Nous retenons que la liberté d’opinion permettait de prendre des décisions qui 

répondaient aux aspirations des populations et d’éviter les décisions autoritaires d’un seul chef.  

Toutefois, cette « liberté » d’opinion et d’expression proscrivait les abus de langage. Elle était 

très limitée après que les anciens aient pris une décision. Les condamnés, les femmes, les 

enfants, les esclaves et ceux qui avaient commis des fautes graves ne jouissait pas de cette 

liberté. Dans le royaume de Wogdogo, il existait des procédés par lesquels une personne ne 

pouvait faire valoir ses opinions. La procédure ordinaire consistait à remonter jusqu’au chef en 

passant par son buud-kasma et les anciens du village. Le second procédé pour la liberté 

d’expression était symbolisé par l’existence d’une institution particulière. Un notable nommé 

« Pôosem Naaba 18» avait la possibilité d’avoir certains comportements et de tenir certains 

langages devant le chef sans encourir des sanctions. Il avait un statut spécial qui lui permettait 

de tenir les plus pertinents propos face à un problème posé sans être inquiété pour ses opinions. 

Selon Jean-Baptiste OUEDRAOGO, « cette disposition coutumière permettait à l’autorité 

coutumière de s’enquérir du feedback de la gestion administrative et de procéder à des 

redressement19 ». Cependant, les droits d’ordre économique et social revêtent une autre 

dimension. 

 

 

2.2. Les droits d’ordre économique et social 

Au titre de cette catégorie de droits, on distingue : 

- Le droit à la propriété : dans le droit traditionnel moaaga, chaque membre avait un 

droit exclusif sur un bien donné mais dans la pratique, la jouissance d’un bien était 

collective.  « Le droit de propriété a un aspect collectif et hiérarchique donnant des droits 

d’usage au profit de la communauté » (M. SANDWIDI, 1988 :18). La terre, par exemple, 

                                                           
18 Pôosom Naaba : « Enfant gâté de la cour », c’est un neveu à qui on ne peut rien refuser 
19 J.B. OUEDRAOGO, Ouagadougou, 29/07/2020 
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faisait l’objet de propriété collective et résistait par conséquent à l’appropriation individuelle. 

L’homme était lié à la terre par un lien mystico-religieux. Tout membre de la société sans 

distinction, exceptée les femmes, pouvait être propriétaire. Le droit à la terre était sous le 

contrôle du Têng-soaba (chef de terre). En effet, pour Tengnooaga ILBOUDO, « le Têng-

Soaba remplit des fonctions religieuses par l’accomplissement des rituels et le règlement des 

différends fonciers 20».  Quant aux objets mobiliers, ils font l’objet d’une propriété privée. 

Mais au regard du caractère communautaire de la société, l’individu est intégré à sa famille à 

telle enseigne qu’il était exclu toute jouissance égoïste d’un bien. L’individu a sur les biens 

qu’il a acquis par l’échange, la donation ou l’héritage, tous les droits d’un propriétaire et peut 

en disposer librement, en totalité, sans devoir de compte à personne. Mais il est important de 

souligner que la propriété au Moogo précolonial était avant tout d’essence collective et était 

plus perceptible à travers les liens de mariage ; 

- Le droit au mariage : par définition, le yi-kâadem (le fait de contracter un mariage) est 

le contrat par lequel le chef de famille (buud-kasma), agissant au nom et pour le compte de 

la famille, engage une jeune fille ou un jeune homme avec ou sans consentement et sur 

laquelle ou lequel il exerce la puissance paternelle dans les liens conjugaux avec un homme 

ou une fille, membre d’une autre famille représentée par son chef en conformité avec les 

prescriptions coutumières. Le mariage, en droit moaaga, n’était pas une affaire personnelle, 

mais celle de tout le lignage. La finalité du mariage coutumier moaaga se trouvait dans la 

procréation des enfants. Le mariage est contracté dans le but d’avoir des enfants en grand 

nombre. Pour A. ZAGRE (1982 : 101), « La femme reçoit toute sa dignité par la maternité. 

Sans ce don de procréer, la vie n’a pas de sens, même si le couple s’entend bien. Elle est 

estimée et jugée d’après les enfants qu’elle aura mis au monde » ; 

- Le droit à la sécurité sociale : dans la société traditionnelle moaaga, il y avait des obligations 

d’assistance. Les enfants doivent à leurs parents, pendant toute leur vie, le respect, 

l’obéissance, l’aide alimentaire, manuelle et pécuniaire, le soutien dans la vieillesse. Pour 

Etienne COMPAORE, « Les enfants constituaient une assurance pour les personnes âgées qui 

leur épargnaient des soucis de vêtement, de nourriture ou de logement21 ». Dans la société 

mooaga, personne ne meurt de faim ou alors tout le groupe mourra. Des obligations 

d’assistance étaient instituées et le non-respect de celles-ci entrainait des sanctions 

supranaturelles (malédictions divines) ou sociales (refus d’aide en cas de difficultés). La 

                                                           
20 T. ILBOUDO, Ziniaré, 29/04/2019 
21 E. COMPAORE, Gampéla, 22/08/2014 
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famille étant marquée par la prédominance de la vie communautaire, la validité des uns permet 

d’assurer à tous une sécurité sociale. Ce comportement social est plus perceptible à travers 

l’esprit de la morale et de la justice sociale chez les Moose. 

3. La contribution de la promotion des valeurs morales et de justice sociale pour la 

cohésion sociale dans le royaume de Wogdogo  

Avant d’exister en tant qu’individu, le Moaaga appartient d’abord à sa famille, à son 

clan, à sa tribu, puis à de multiples groupements sociaux. C’est pourquoi, il doit œuvrer à 

promouvoir et à développer les valeurs inhérentes à la conservation, à l’extension et à l’honneur 

de son groupe. Les règles morales étaient sacrées car elles étaient déterminées par les ancêtres 

qui veillaient à leur respect.  Par le respect des valeurs et des normes sociales, les Moose 

aspiraient ainsi à pérenniser une justice sociale.  

3.1. La réglementation de la vie morale et des valeurs promues par les Moose 

Pour les Moose, la tradition est sacrée. C’est pourquoi, le bien et la vertu se confondent 

avec la pérennité et la permanence et tout changement est censé être un facteur du mal. Selon 

A. ZAGRE (1982 : 192), « Toute infraction à ce code était considérée comme néfaste, car elle 

représentait un tort infligé à l’ordre social reconnu et à la paix, et devait être punie par la 

communauté des vivants et des défunts ». Les Moose défendaient plusieurs valeurs d’ordre 

moral et civique que nous regroupons en deux catégories : les valeurs individuelles et celles 

collectives.  

Les valeurs individuelles sont relatives aux attitudes inhérentes à la vie sociale qui est faite 

d’interdépendance vitale complémentaire centré sur la personnalité de l’individu. Ces valeurs 

de la vie individuelle chez Moose sont, entre autres :   

- La piété religieuse : dans leur pratique religieuse, l’esprit de Dieu fait la gloire des Moose. Une 

litanie de souhaits traduit quotidiennement la conception que les Moose se font de Dieu. Il y a 

au-dessous de celui-ci une foule de génies et d’esprits qui peuvent faire le bien ou le mal. Ils 

les honorent, les remercient mais surtout, font tout ce qu’ils peuvent pour éviter qu’ils ne 

nuisent. 

- L’altruisme et la pitié : le Moaaga ne se réalise qu’en communauté. Il doit cultiver l’esprit 

d’amour et de tolérance, mais dans la limite de son groupe social. Cet amour se focalise donc 

sur la fraternité du clan familial, la solidarité de la tribu et la communauté du village. Pour A. 

ZAGRE (1982 : 342), « Le Moaaga honore, rend service, respecte et écoute les conseils de ses 
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grands-parents et de tous les vieillards de son village ». Il exprime ainsi sa miséricorde à l’égard 

des orphelins, des invalides, des nécessiteux et des malades. 
 

- Le respect de la parole : dans la société traditionnelle moaaga, une valeur inestimable est 

accordée à la parole. Elle a une valeur d’action et son rôle premier dans la société n’est pas 

seulement d’exprimer la réalité, mais aussi elle doit être utilisé à bon escient pour promouvoir 

la vie de l’individu et du groupe et d’entretenir l’harmonie sociale. Selon Zarata ILBOUDO, 

« le respect de sa parole dans la société traditionnelle moaaga est une question de dignité et 

d’honneur et permet d’anticiper sur d’éventuel mésentente22 »  La parole doit être contrôlée et 

maîtrisée et surtout son autorité demeure sacrée. 

- La maîtrise de soi : elle est un des leviers de la conduite morale du Moaaga. L’homme qui 

parle trop ou qui ne sait pas garder le secret est un être sans valeur. C’est ce qui expliquait selon 

A. ZAGRE (1982 : 344), « l’absence des femmes dans certaines cérémonies religieuses, car la 

femme est considérée comme un être trop bavard ou qui ne sait pas garder le secret ». Il est 

important pour l’homme de contrôler son verbe et celui qui sait se taire possède le véritable 

bonheur et la paix intérieure. Le silence est la vertu qui se conjugue ainsi avec l’intégrité, le 

courage, la force de l’âme, la modestie, la prudence en définissant l’homme de caractère, le 

sage. 

- La politesse : elle occupe une place importante dans la tradition moaaga. Les manifestations 

de cette politesse ponctuent la vie sociale du Moaaga. Il existait des formules bien définies de 

salutations pour échanger de nouvelles. Le Moaaga ne peut croiser un individu, connu ou 

inconnu sans lui adresser une parole de salutation. Et lorsque le Moaaga reçoit un cadeau, le 

lendemain et les jours suivants, il se rend chez son bienfaiteur pour réitérer sa gratitude. En cas 

d’offense ou de manque de convenance sur autrui, la politesse recommande qu’il demande 

pardon et présente ses excuses. 

- Le respect dû aux anciens : l’un des traits caractéristiques de la société traditionnelle moaaga 

est l’importance accordée à l’aîné. La priorité reconnue au plus âgé s’explique par le fait qu’il 

a le savoir-faire et la sagesse et donc le pouvoir. Les anciens étaient aussi chargés de consulter 

le devin et faire des sacrifices afin de prévenir les maladies ou autres malheurs qui pourraient 

menacer le clan. En accomplissant leurs devoirs de garants de la quiétude au sein des familles, 

les anciens participent à la promotion des valeurs politiques. 

- Le respect de la hiérarchie : la société traditionnelle moaaga est très hiérarchisée tant sur le 

plan social, administratif que politique. Chaque membre connaît parfaitement la place qu’il 

                                                           
22 Z. ILBOUDO ; Ouagadougou, 17/02/2021 
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occupe dans la famille, le clan et le village. Un ordre est ainsi établi dans les relations à 

l’intérieur de ces divers groupes sociaux. La voie hiérarchique est respectée dans les relations 

politiques entre les chefs et leurs sujets. Le Moog-Naaba passe par des intermédiaires accrédités 

pour s’adresser à sa population (Kug-Zîidba, Kombere, Têng-Naaba, Sak-Naba). Yabré 

TIENDREBEOGO affirme que « le non-respect de la hiérarchie surtout à l’endroit du roi de 

Wogdogo est considéré comme un crime de lèse-majesté23 » Cependant, la promotion des 

valeurs collectives participe à la consolidation du vivre ensemble. 

Les valeurs collectives quant à elles regroupent les attitudes suivantes : 

- L’hospitalité et la générosité : l’hospitalité consiste en une disponibilité sans condition à l’égard 

des autres qui prédispose à être toujours prêt à accueillir tout homme sous son toit. L’étranger fait 

l’objet d’attention particulière et l’hospitalité qu’on lui accorde avec beaucoup d’attention vise, en 

définitive, à intégrer l’étranger en tissant des relations d’accueil et d’intégration. La générosité 

découle de l’esprit de solidarité qui fait partie des valeurs promues dans la société traditionnelle 

moaaga. ;  

- La solidarité et l’esprit communautaire : la notion de solidarité chez les Moose était perçue 

comme une valeur hautement humaine et cela dans la mesure où la communauté s’occupait de tout 

le monde et apportait à chacun l’aide nécessaire à son bien-être.  Le Moaaga s’attachait à la 

solidarité familiale basée essentiellement sur le buudu. Ainsi, dans la famille, l’obligation de 

l’entraide, le sentiment de fraternité, la certitude d’une relation intime de laquelle personne ne peut 

se soustraire sont acceptés par tous. Naaba Tigré estime que « toute personne qui cultivait 

l’individualisme était mis au ban de la communauté car il était jugé dangereux pour l’unité et la 

cohésion du groupe24 ». La vie communautaire était l’âme du groupe car c’était en groupe qu’on 

pensait, comme c’est en groupe qu’on vivait. Les Moose s’entraidaient volontiers les uns les autres 

en organisant, par exemple, des invitations pour construire les cases, couvrir les toits, pour cultiver 

les champs, etc. La solidarité familiale et clanique constituait ainsi une des valeurs fondamentales 

de la tradition moaaga prédisposait au patriotisme. 

- Le patriotisme : le Moaaga est très attaché à son terroir. Même lorsque son village est petit et 

sans renom, il l’aime et en parle. C’est dans ce sens que A. ZAGRE (1982 : 361) conclut que « Le 

Moaaga confond sa propre case avec son propre pays et ce dernier avec le monde. Chez les Moose, 

la case ou le pays revêtent des proportions cosmiques. Ainsi le pays des Moose est appelé Moogo 

(monde) ». L’esprit patriotique commande le respect de l’autorité. 

                                                           
23 Y. TIENDREBEOGO, Dapélogo, 28/11/2020 
24 Naaba Tigré, Ziniaré, 15/04/2021 
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- Le respect de l’autorité publique : l’autorité est l’un des éléments essentiels de cohésion, de 

stabilité et de prospérité de la société. Le chef, dans la société moaaga, incarne l’autorité. Toute 

autorité venant de Dieu, l’obéissance au chef équivaut à l’obéissance à Dieu. Le pouvoir est donc 

sacré et s’assimile au pânga (force) et à la crainte qui conditionne le respect du naam.  Ce respect 

de l’autorité est une valeur nécessaire pour pérenniser la cohésion et la stabilité de la communauté. 

L’autorité s’affirmait par l’ouverture au dialogue ; 

- La pratique du dialogue (palabre) : le dialogue chez les Moose est un mécanisme de 

dynamique de groupe et une procédure de gestion intervenant dans le cadre de la collectivité locale. 

Ce dialogue marquant l’ouverture des uns aux autres se traduit dans le palabre. Il peut se définir 

comme étant une discussion jusqu’à épuisement de tous les arguments à l’issue de laquelle les 

décisions intéressant une communauté villageoise étaient prises. La palabre débouche sur un 

consensus, un accord entre les parties. Le chef conclut le débat après que toute l’assistance ait pris 

la parole à tour de rôle.  

Les Moose stigmatisent le vice. En revanche, ils exaltent les valeurs de « vertu ». En 

effet, la vertu était une disposition qui favorisait la vie familiale (respect des parents, des aînés, 

des vieillards, des invalides ; l’obéissance, etc.) et la vie sociale (entraide, travail, etc.). Mais 

les vertus les plus en vue étaient la politesse, l’obéissance, la loyauté, le courage, l’honnêteté, 

l’intégrité, la pureté, la pudeur, etc.  « La protection et le développement du groupe humain 

déterminent dans ce contexte surnaturel les diverses formes des impératifs moraux » (A. 

ZAGRE, 1982 :194). Chez les Moose, le bien, c’est ce qui est conforme aux coutumes et à ses 

règles ; ce qui est mal, c’est tout ce qui est contraire à l’ordre établi, en principe, par Dieu, en 

pratique, par la volonté des ancêtres. Cela se traduit, par ailleurs, par un ardent besoin de justice 

sociale. 

3.2. La recherche et la promotion de la justice sociale en faveur de l’harmonie sociale 

La pratique coutumière moaaga renvoie à un ensemble de comportements 

complémentaires qui tendent vers le même but : la perpétuation et la cohésion du groupe. En 

effet, la société mooaga était composée de couches sociales distinctes et interdépendantes. Elle 

a donc besoin, pour son bon fonctionnement, du comportement exemplaire des membres des 

lignages qui gardent ainsi leur spécificité tout en se fondant dans le groupe. La cohésion de la 

communauté de vie tient au fait que ses membres agissent pour concrétiser en permanence 

l’idéal communautaire. Les Moose éprouvaient un besoin permanent de justice, indispensable 

à la cohésion sociale. Le bien d’autrui était perçu comme une chose sacrée dont chacun devait 

se préoccuper. Un honnête homme n’osait s’approprier le bien de l’autre, ni le détériorer. Pour 
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A.  ZAGRE (1982 :356), « Si la justice sociale est lésée par les atteintes aux biens matériels 

d’autrui, elle l’est plus gravement encore par les attaques à l’honneur, à sa bonne réputation, à 

son prestige ». Ainsi, on pouvait salir pour toujours un homme respectable par des insultes et 

des injures verbales en utilisant le mensonge sous toutes ses formes. Cette quête de justice 

sociale expliquait la mise en place d’un code moral, de règle de droit non écrite pour harmoniser 

les relations sociales. Selon Nobila SIMPORE, « la promotion de la justice sociale dans le 

royaume de Wogdogo précolonial a prévalue à la mise en place d’un certain nombre de règles 

de conduites et la mise en place d’un système judiciaire hiérarchisé afin de juger et de recadrer 

ceux qui enfreints les règles de la vie communautaire 25». .Le buud-kâsma devait être regardant 

sur le sens du bien commun. Pour cela, il devait être attentif pour que tous les membres de sa 

famille travaillent pour le bien de tous. Un chef de famille qui négligeait ce principe 

compromettait la cohésion et la stabilité de sa communauté. La justice sociale chez les Moose 

permet la reproduction harmonieuse du groupe social auquel s’identifient ses membres à travers 

les comportements orientés vers le droit et des devoirs dans le contexte traditionnel. 

 

Conclusion 

En définitive, le droit traditionnel apparaît comme l’expression juridique de tous les 

phénomènes sociaux. Il constitue le modèle de comportement social obligatoire, une norme à 

suivre sous peine de sanction d’ordre juridique, social ou surnaturel. La pratique du droit permet 

ainsi la reproduction harmonieuse du groupe auquel s’identifient ses membres à travers leurs 

comportements.  Le droit au Moogo se caractérise par une parfaite intégration du droit à la 

culture globale, la primauté de la conciliation dans l’application du droit, la flexibilité des 

normes et son importance dans le maintien de la quiétude sociale. Il ressort que la pratique du 

droit coutumier qui fixait les obligations et les prérogatives de chaque membre de la 

communauté moaaga répondait à un besoin vital. Le respect des traditions et des coutumes 

constituait une valeur morale positive qui permettait la reproduction et la préservation des 

valeurs sociales. La promotion de l’entraide et de la solidarité constitue un élément fédérateur 

qui unit toutes les composantes de la société.  
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